
























Les successions et donations internationales 
face au droit européen : réflexions critiques sur l’arrêt 
de la Cour de justice du 3 septembre 2014
AURORA RIBES RIBES (1)
I. Introduction
En matière d’impôt sur les successions et donations,
l’article 5 de la loi espagnole d’impôt sur les succes-
sions et les donations (2) (LISD) soumet à l’impôt le de
cujus pour les acquisitions mortis causa, le donataire
pour les donations et les bénéficiaires pour les assu-
rances-vie. L’absence ou la présence de la qualité de
résident espagnol du contribuable détermine ensuite
l’étendue de l’assujettissement du contribuable
concerné (assujettissement illimité sur base person-
nelle ou limité sur base territoriale – article 6 LISD).
La présence d’un assujettissement personnel entraîne
l’assujettissement au régime fiscal dans l’une ou
l’autre communauté autonome (CA), ce qui crée des
différences de traitement internes au territoire espa-
gnol entre les contribuables suivant leur lieu de rési-
dence (3). En effet, des divergences existent entre les
différentes CA, notamment en ce qui concerne les dé-
ductions et/ou réductions d’impôt, notamment pour
personnes à charge, en vertu du transfert de compé-
tences normatives de l’État espagnol vers les CA
opéré en vertu de la loi 22/2009 du 18 décembre
concernant le système de financement des CA.
D’après l’article 6 LISD, l’assujettissement personnel
implique la taxation des résidents en Espagne pour la
totalité de l’augmentation du patrimoine acquis mortis
causa ou inter vivos, le lieu de situation des biens ou des
droits transmis au travers ce transfert gratuit étant in-
différent (4). Par contre, les personnes physiques non-
résidentes en Espagne se trouvent partiellement assu-
jetties en raison de l’acquisition des biens et des droits
qui s’y trouvent ou encore en raison de la perception de
sommes en vertu de contrats d’assurance-vie lorsque le
contrat a été conclu avec des assureurs espagnols, ou a
eu lieu en Espagne avec des entités étrangères opérant
sur le territoire espagnol (article 7 LISD).
Deux observations doivent être faites sur ce point :
1. En premier lieu, il convient de rappeler que, sur la
base de l’article 48.1 de la loi 22/2009, les CCAA dis-
posent de compétences normatives (5) sur les réductions
d’assiette imposable, le taux d’imposition, la détermi-
nation des montants et des coefficients du patrimoine
préexistant et les déductions et réductions d’impôt.
2. En deuxième lieu, il est important de préciser que
malgré l’existence de trois conventions pour éviter la
double imposition internationale (CDI) en matière
des successions, souscrites par l’Espagne avec la
Grèce (6), la France (7) et la Suède (8), leur ancienneté (9)
a conduit à une absence d’application dans la pra-
(1) Professeure en droit fiscal. Université d’Alicante (Espagne).
(2) Loi 29/1987, de 18 décembre, d’impôt sur les successions et donations.
(3) La différence de traitement accordée aux bénéficiaires, en fonction de leur domicile ou non dans la communauté auto-
nome où le causant a eu sa dernière résidence, génère des situations controversées en termes d’égalité. L’obligation de
maintenir une pression fiscale globale effective équivalente au reste du pays devrait en tout cas être respectée. Voy. arrêt
de la Cour Suprême Espagnole (Tribunal Supremo) du 21 mars 2007, qui stipule que l’inégalité entre les résidents dans dif-
férentes CCAA est la conséquence de l’exercice des compétences et des capacités de régulation que la Constitution, les
Statuts d’autonomie (Estatutos de Autonomía) et d’autres lois attribuent à celles-ci, sans que les inégalités qui en découlent,
entraînent, nécessairement, la violation du principe d’égalité. Néanmoins, à notre avis, une déclaration expresse du TC
sur la question serait souhaitable, car il s’agit en fait des normes juridiques (autonomiques) qui pourrait violer un droit
constitutionnel. Du même, comme l’indique le Rapport de la Commission d’experts de 2014 de réforme du système fiscal
espagnol (p. 249), il serait souhaitable que la réglementation de l’État fixe les limites maximales et minimales dans les-
quelles il serait possible d’exercer la capacité de régulation autonomique.
(4) Voy., plus largement : A. RIBES RIBES, « La fiscalité des donations et des successions en droit espagnol – lignes directrices,
Quatrième partie », in E.-J. NAVEZ (coord.), La fiscalité des successions et des donations internationales, Bruxelles, Bruylant,
2011, pp. 373-406.
(5) Voy., concernant cette question, l’analyse exhaustive de la problématique à la Belgique : E. TRAVERSA, « L’autonomie fis-
cale des Régions et des collectivités locales des États membres face au droit Communautaire. Analyse et réflexion à la
lumière des expériences belge et italienne », Bruxelles, Larcier, 2010 ; voy. aussi E. TRAVERSA, « Is it still room left in EU
law for tax autonomy of Member States’ regional and local authorities ? », EC Tax Review, vol. 20, nº 1, 2011, pp. 4-15 ;
E. TRAVERSA, « Libertés de circulation et autonomie fiscale locale : la multiplicité des garanties confine-t-elle à l’excès ?
Un essai de clarification », R.F.R.L., 2013/3, pp. 195-205.
(6) Convention conclue le 6 mars 1919, fixant les règles devant être appliquées aux successions des Espagnols et des Grecs
décédés en Grèce et en Espagne, respectivement.
(7) CDI entre Espagne et France (Bulletin Officiel Espagnol – BOE – 7 janvier 1964).
(8) CDI entre Espagne et la Suède (Bulletin Officiel Espagnol – BOE – 16 janvier 1964).
(9) Leur conclusion précède en effet l’adoption de la Convention modèle de l’OCDE de 1982 en matière de successions.
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tique. Les situations de double taxation doivent être
unilatéralement réglées via l’application de l’ar-
ticle 23 LISD.
Cette dernière précision met en évidence l’impor-
tance des règles européennes dans ce domaine, étant
donné l’absence d’instruments conventionnels en
matière des successions. Dans ce sens, bien qu’il soit
vrai que la fiscalité directe constitue une compétence
des États membres, la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne (10) (C.J.U.E.) a conditionné cet exercice au
respect des principes (non-discrimination) et des li-
bertés (restriction) du Traité sur le fonctionnement
de l’Union européenne (TFUE).
La difficulté liée à la détermination d’une éventuelle
discrimination entre résidents et non-résidents
consiste à déterminer le fait générateur de l’impôt
comprenant des éléments dispersés à travers le terri-
toire de plusieurs pays (par exemple, un allemand ré-
sidant aux Pays-Bas qui hérite de biens situés en Es-
pagne d’un parent espagnol) et le moment où celui-
ci a été réalisé en Espagne. À la différence d’autres
législations, adoptant comme critère la localisation
de biens, la loi espagnole prévoit ainsi un double cri-
tère de rattachement lié à la résidence en matière
successorale :
– premièrement, en ce qui concerne les effets in-
ternationaux (article 6 LISD), le critère est celui de
la résidence du contribuable en Espagne (cette ré-
sidence habituelle se détermine eu égard à la loi de
l’impôt sur le revenu – IRPF) ;
– deuxièmement, pour les effets internes (ar-
ticle 32.5 de la loi 22/2009), le critère de rattache-
ment est constitué par le pays ou la région dans le-
quel le défunt disposait de sa résidence habituelle à
la date du décès, pourvu que le de cujus et l’ayant
droit résident sur le territoire espagnol. L’IRPF
permet de déterminer la résidence habituelle dans
une CA (11).
Par rapport aux donations, le critère de rattache-
ment (article 32.2.b) et c) de la loi 22/2009) donne
une prédominance au lieu de résidence habituelle du
donataire, à l’exception de donations de biens im-
meubles, dont le critère établi est la situation de
l’immeuble.
II. La différence de traitement 
fiscal des successions 
et des donations en Espagne 
concernant des résidents 
et des non-résidents
La problématique de différence de traitement fiscal
se centre davantage sur les déductions et réductions
d’impôt à payer sur la quotité d’impôt établies par la
plupart des CCAA. Compte tenu de la nature auto-
nome de leurs décisions, celles-ci ne sont pas appli-
cables aux contribuables assujettis partiels (sur base
territoriale) (12), alors qu’ils pourraient se trouver
pourtant dans une situation analogue à celle des ré-
sidents. Évidemment, l’importance de la discrimina-
tion varie en fonction de dégrèvements et autres ré-
ductions accordés par la CA en question (13).
Selon nous, en se tenant à l’hypothèse successorale,
il aura lieu de considérer que les résidents et non-ré-
sidents se trouvent dans une situation comparable si
certaines conditions sont remplies, à savoir :
– deux ayants droit (groupes I et II) avec une taxe
applicable identique : deux descendants du de cujus,
mais l’un est résident espagnol et l’autre non ;
– le de cujus est résident en territoire espagnol et ;
– tous les biens sont placés en Espagne.
(10) Aff. C-364/01, Barbier ; aff. C-464/05, Geurts et Vogten ; aff. C-513/03, Van Hilten - van der Heijden ; aff. C-256/06, Jäger ;
aff. C-43/07, Arens-Sikken ; aff. C-11/07, Eckelkamp ; aff. C-67/08, Block ; aff. C-132/10, Halley ; aff. C-31/11, Scheune-
mann ; aff. C-181/12, Yvon Welte.
(11) Néanmoins, on doit également prendre en considération la règle anti-abus de l’article 28.1.1º.b), de la loi 22/2009, en
vertu de laquelle, dans certains cas, le point de rattachement pour déterminer la régulation de la CA qui sera applicable,
sera le territoire dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au cours des cinq années précédentes, compté de date à
date, qui finalise la veille du décès.
(12) Pour déterminer le point de rattachement dans le domaine territorial d’une communauté autonome de régime commun,
tant pour les acquisitions mortis causa comme entre vifs, il faut prendre en considération, en premier lieu, la condition de
résident en Espagne, de sorte que le cadre réglementaire applicable à un contribuable non-résident, qui paie la taxe par
assujettissement partiel dans l’ISD, sera toujours le cadre réglementaire de l’État. Dans cette ligne, entre autres, les
réponses de la Direction générale des impôts de 5 septembre 2006 et de 11 avril 2008.
(13) Notez, également, que la communauté de Valence exigeait jusqu’au 1er janvier 2015, la condition de résidence d’ayants
droit dans leur territoire afin de pouvoir profiter de cet avantage fiscal. De notre point de vue, cette condition devait être
jugée non seulement inconstitutionnelle (par violation des dispositions des articles 14 et 31.1º CE), mais aussi contraires
au droit européen. A. RIBES RIBES, « La desigual tributación sucesoria de los no residentes en España », in Civitas Revista
Española de Derecho Financiero, nº 148, 2010, pp. 993-1028. Voy. l’ordonnance de la Cour Suprême du 8 mai 2013 établis-
sant question d’inconstitutionnalité sur cette question. Heureusement, cette exigence a été supprimée par la loi 7/2014,
du 22 décembre, sur les mesures fiscales, la gestion administrative et financière, et l’organisation de la Generalitat de
Valence.
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On peut penser notamment à l’exemple suivant :
deux frères, l’un d’eux résidant en Espagne et l’autre
dans un autre État membre, héritent chacun pour
moitié du patrimoine de leur père défunt, ayant sa
dernière résidence dans la communauté de Valence.
Le frère non-résident ne pourra bénéficier des dé-
grèvements introduits dans l’ISD par la CA de Va-
lence en raison de l’application à son égard de la loi
de l’État central. Dans cette hypothèse, il n’existe
pas, selon nous, de motif qui justifie la différence de
traitement entraînant une imposition beaucoup plus
importante pour les contribuables non-résidents que
pour les résidents.
Eu égard à cette question, on peut remarquer que la
jurisprudence établie par la C.J.U.E. inclut les suc-
cessions et les donations dans le champ d’application
de la libre circulation des capitaux. Dans ce cadre, si
l’analyse révèle des situations comparables non pu-
rement internes, une éventuelle restriction provo-
quée par la réglementation interne d’un État
membre, doit trouver une cause de justification va-
lable (« raison impérieuse d’intérêt général »). Face
à cette analyse, nous considérons que le fait que les
contribuables non-résidents éprouvent en Espagne,
dans une situation comparable telle que celle décrite
supra, une charge fiscale plus importante que les ré-
sidents constitue, sans aucun doute, une grave discri-
mination (14) en contradiction avec la jurisprudence
de la C.J.U.E. existant avant l’arrêt commenté.
III. L’arrêt de la Cour 
européenne du 3 septembre 2014
Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que la Com-
mission européenne ait envoyé dans le cadre d’une
procédure d’infraction sur la base de l’article 258 du
TFUE, deux avis motivés à l’Espagne (7 mai 2010 et
17 février 2011) lui demandant formellement la mo-
dification du régime fiscal en vigueur, étant donné
son incompatibilité avec les libertés proclamées aux
articles 49 et 63 TFUE. L’absence d’une solution sa-
tisfaisante de la part de l’État espagnol a motivé la dé-
cision de la Commission européenne du 7 mars 2012
de dénoncer l’affaire auprès de la C.J.U.E., laquelle a
prononcé le 3 septembre 2014 un arrêt (15) condam-
nant l’Espagne.
Dans cet arrêt, la Cour déclare qu’« en permettant
d’introduire des différences dans le traitement fiscal
des donations et des successions entre les ayants
cause et les donataires résidant en Espagne et ceux
qui n’y résident pas, entre les de cujus résidant en Es-
pagne et ceux qui n’y résident pas et entre les dona-
tions et les aliénations similaires de biens immeubles
situés sur le territoire espagnol et de ceux situés à
l’étranger, le Royaume d’Espagne a manqué aux
obligations qui lui incombent en vertu des ar-
ticles 63 TFUE et 40 de l’Accord sur l’Espace éco-
nomique européen, du 2 mai 1992 ».
Dans l’arrêt, la Cour européenne rejette, en premier
lieu, l’application par analogie de l’arrêt Açores (16)
compte tenu de la différence d’objet entre ce cas
(existence d’une sélectivité régionale en matière
d’aide d’État) et le cas présent.
Eu égard à l’objet du recours, tant la Cour comme la
Commission européenne préalablement ont déclaré
que le recours en manquement concerne unique-
ment les règles de l’État central en matière d’ISD
(applicables aux seuls non-résidents) et non la vali-
dité ou l’incompatibilité des normes fiscales adop-
tées par les CA dans leurs domaines de compétences.
Il s’agit donc des aspects de l’impôt qui n’ont pas été
cédés aux CA, qui restent réglés par l’État, et qui ne
peuvent donc pas bénéficier des avantages fiscaux
spécifiques introduits pas les communautés auto-
nomes (causant ainsi dans certains cas une charge
fiscale supérieure).
La C.J.U.E. clarifie que le présent recours en man-
quement ne prétend pas remettre en question la ré-
partition des compétences entre l’État espagnol et
les CCAA, ni les compétences attribuées à celles-ci
en matière d’imposition des successions et dona-
tions. L’objet de la discussion se centre sur les cri-
tères de rattachement prévus dans la législation de
l’État central. En effet, l’application de réductions
fiscales dépend du fait que les contribuables résident
sur le territoire des CCAA ou qu’un bien immeuble
y soit localisé. Selon la Cour, la possibilité d’oc-
troyer, en vertu de la législation de l’État central, un
traitement différent aux contribuables en fonction
de leur résidence (à l’intérieur ou à l’extérieur de
l’Espagne), suffit pour établir une restriction de la
libre circulation des capitaux (17).
(14) Cette situation a été dénoncée par une grande partie de la doctrine espagnole, entre autres : A. LÓPEZ DÍAZ, « La ame-
naza del Derecho Comunitario para ciertas deducciones autonómicas en el Impuesto sobre Sucesiones y Donaciones », in
Quincena Fiscal, nº 9, 2009 ; J.F. GARCÍA DE PABLOS, « Impuesto sobre Sucesiones y Donaciones en España: la necesaria
reforma a la luz de la jurisprudencia del TJUE », in Quincena Fiscal, nº 17, 2010 ; A. RIBES RIBES, « La desigual (…) »,
op. cit., p. 1024 ; « Poder normativo autonómico y tributos cedidos », Tirant lo blanch, 2012, pp. 85-90.
(15) C.J.U.E., 3 septembre 2014, aff. C-127/12, Commission européenne c. Royaume d’Espagne.
(16) C.J.U.E., 6 septembre 2006, aff. C-88/03, République portugaise c. Commission.
(17) Paragraphe 66 de l’arrêt.
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D’un autre côté, la question de la comparabilité
constitue le noyau central de l’arrêt et présente donc
un intérêt certain. Selon l’État espagnol, la situation
des résidents et celle de non-résidents en matière
d’imposition directe ne sont pas comparables,
comme règle générale, étant donné que la capacité
contributive du non-résident peut être appréciée
plus facilement au lieu de sa résidence habituelle
(c’est-à-dire, où se trouvent ses centres d’intérêts
personnels et patrimoniaux). La Commission euro-
péenne diverge sur cette question, car elle estime
qu’il n’existe aucune différence objective qui puisse
fonder un traitement différent entre les résidents et
les non-résidents, ou entre les résidents qui possè-
dent un bien immeuble en Espagne et ceux qui le
possèdent à l’étranger.
Il est frappant d’observer, en tout cas, le caractère
expéditif avec lequel la Cour aborde la question de la
comparabilité, qu’elle présume en omettant d’entrer
dans une analyse approfondie au sujet de la dualité
de régimes (18), ce qui est contestable comme l’ont
montré certains auteurs (19).
Concernant la question de savoir si une telle restric-
tion est justifiée ou non, il convient de rappeler que
l’article 65.1.a) du TFUE prévoit que « les disposi-
tions de l’article 63 s’appliquent sans préjudice du
droit des États membres d’appliquer les dispositions
pertinentes de leur législation fiscale qui établissent
une distinction entre les contribuables qui ne se
trouvent pas dans la même situation en ce qui
concerne leur résidence ou le lieu où leurs capitaux
sont investis ».
Cette exception est limitée, à son tour, par l’alinéa 3
de l’article 65 TFUE, selon lequel les dispositions
nationales visées au paragraphe 1, « ne doivent
constituer ni un moyen de discrimination arbitraire
ni une restriction déguisée à la libre circulation des
capitaux et des paiements telle que définie à l’ar-
ticle 63 ». La justification d’une telle différence de
traitement entre les successions et les donations im-
pliquant des résidents et des non-résidents, ou des
biens situés sur le territoire national et des biens si-
tués à l’extérieur de celui-ci, ne doit pas aller au-delà
de ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif
poursuivi par la norme.
Du point de vue de la Cour, par conséquent, la dif-
férence de traitement fiscal n’est justifiée que si elle
concerne des situations qui ne sont pas objective-
ment comparables, ou si elle sert l’intérêt public su-
périeur. Bien que l’Espagne allègue la première cir-
constance, puisque la base d’imposition des résidents
et des non-résidents diffère (assujettissement per-
sonnel et partiel), la Cour rejette cet argument. À
plus forte raison, la Cour a considéré que lorsqu’une
législation nationale comme celle espagnole, traite
d’une manière identique quant aux effets du ISD les
résidents et les non-résidents, ou des biens situés à
l’intérieur et à l’extérieur des frontières espagnoles,
une telle législation ne peut pas, sans créer de discri-
mination, traiter différemment en vertu de la même
taxe ces deux catégories de personnes ou de biens à
l’égard des réductions d’impôt (20).
Concernant la violation de l’article 40 de l’accord
sur l’Espace économique européen (comprenant
l’UE et la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein), la
Cour de Luxembourg tout en confirmant la diffé-
rence de contexte par rapport aux mouvements de
capitaux entre les États membres de l’UE et de
l’EEE (en particulier vu l’absence des règles com-
munes en matières d’assistance mutuelle et
d’échange de renseignements fiscaux), n’accueille
pas les justifications invoquées par l’Espagne, no-
tamment concernant le fait que l’absence d’un ac-
cord bilatéral d’assistance mutuelle puisse justifier
une réglementation nationale telle que celle en
cause.
IV. La réforme de l’impôt 
espagnol sur les successions 
et les donations suite à l’arrêt 
de la Cour
La rareté de conventions internationales (21) entre les
États et l’absence d’initiatives des autorités euro-
(18) J. MARTÍN QUERALT, « El Impuesto sobre Sucesiones y Donaciones: de la vulneración del Derecho comunitario a la mera
inconstitucionalidad », in Tribuna Fiscal, nº 275, 2014, p. 5.
(19) En ce sens, par exemple, on critique que l’affaire a été jugée sans conclusions. Comme on le sait, conformément à
l’article 20.5 du Statut de la Cour, elle peut décider, après avoir entendu l’avocat général, de juger l’affaire sans conclu-
sions, quand elle estime que l’affaire « ne soulève aucune nouvelle question de droit ». Dans le cas présent, la complexité
de l’affaire, la structure spécifique de l’impôt espagnol –malgré ne pas affecter la compétence des CCAA – et ses effets sur
la comparabilité complexe et multiple des situations transfrontalières, auraient conseillé que la question soit décidée après
l’analyse de l’avocat général, qui aurait pris en compte la doctrine consolidée de la Cour. F.A. GARCÍA PRATS, « El
Derecho de la Unión Europea ante la encrucijada del Impuesto sobre Sucesiones y Donaciones español », in Civitas
Revista española de Derecho Financiero, nº 164, 2014, pp. 14, 24 à 32.
(20) Section 78 de l’arrêt.
(21) Voy., en matière de succession : G. MAISTO, « Death as a taxable event and its international ramifications. General
report », in Cahiers de droit fiscal international, vol. 95b, 2010, pp. 21-60.
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péennes visant à parvenir à une certaine harmonisa-
tion dans le domaine, expliquent les disparités et les
sérieux problèmes de discrimination qui, encore au-
jourd’hui, subsistent en ce qui concerne l’imposition
des successions et des donations internationales.
A. Analyse des solutions adoptées 
dans la législation nationale
La nécessité d’adapter les règles de l’ISD espagnol à
l’arrêt de la Cour afin de mettre fin à des situations
contraires à la libre circulation des capitaux, pourrait
théoriquement s’orienter dans deux directions diffé-
rentes (22). On pourrait soit tendre vers l’unification
de l’impôt, soit vers la modification des critères de
rattachement dans la réglementation de l’État cen-
tral, tout en conservant la compétence des CCAA,
pour étendre le bénéfice des avantages fiscaux de
celles-ci aux situations visées par l’arrêt de la Cour
de justice.
Probablement, des considérations politiques ont
amené l’État espagnol à opter pour cette seconde
option, étant donné les difficultés qu’entraînerait un
retour vers l’État central de compétences transférées
aux CA. Par ailleurs, la solution adoptée est claire-
ment inspirée par la recommandation de la Com-
mission européenne du 15 décembre 2011 (23), qui
propose des critères de rattachement personnel ou
territorial uniques basés sur l’idée de « lien le plus
étroit » et privilégie le lieu de résidence du défunt à
celui des héritiers.
L’égalisation de traitement fiscal entre résidents et
non-résidents a été réalisée par des amendements (24)
du Projet de loi de réforme de l’impôt sur le revenu
des personnes physiques (25) – devenu entretemps la
loi 26/2014 du 27 novembre 2014 (26) –, qui modi-
fient la LISD, sans modifier la loi 22/2009 sur l’at-
tribution de compétences aux communautés auto-
nomes. Les résidents dans d’autres États membres
de l’UE ou de l’EEE se verront donc appliquer les
règles des communautés autonomes plus favorables
auxquelles ils auraient eu droit s’ils avaient résidé en
Espagne.
Ainsi, la troisième disposition finale de la loi précitée
du 26/2014 modifie la deuxième disposition supplé-
mentaire de la LISD, qui prévoit désormais que dans
le domaine des successions :
« a) Si le défunt a résidé dans un autre État membre
de l’UE ou de l’EEE, les contribuables pourront se
voir appliquer les règles de la communauté auto-
nome dans laquelle se trouve la plus grande valeur
des biens et des droits de succession située en Es-
pagne. En l’absence de tout bien ou droit situé en
Espagne, on appliquera à chaque contribuable les
règles de la communauté autonome où il réside ;
b) Si le défunt a résidé dans une communauté auto-
nome, les contribuables non-résidents qui résident
dans un État membre de l’UE ou de l’EEE, auront
droit à l’application de la réglementation propre, ap-
prouvée par la communauté autonome » (traduction
libre).
De même, en ce qui concerne les donations, la loi
prévoit que :
« a) Dans le cas de l’acquisition de biens immobiliers
situés en Espagne par donation, les contribuables
non-résidents, à condition de résider dans un État
membre de l’UE ou de l’EEE, auront droit à l’appli-
cation de la réglementation adoptée par la CA où ces
biens se trouvent.
b) Dans le cas de l’acquisition par donation de biens
immobiliers situés dans un État membre de l’UE ou
de l’EEE, autres que l’Espagne, les contribuables ré-
sidant en Espagne auront droit à l’application de la
réglementation adoptée par la CA dans laquelle ils
résident, et
c) Dans le cas de l’acquisition par donation de biens
mobiliers situés en Espagne, les contribuables non-
résidents qui résident dans un État membre de l’UE
ou de l’EEE, pourront s’appliquer la réglementation
(22) Voy. aussi notre proposition d’accorder une option, à l’image de celle prévue à l’article 46 de la loi sur l’impôt sur le
revenu des non-résidents, aux résidents d’autres pays de l’UE qui se trouvent dans une situation similaire à celle des rési-
dents en Espagne, étant donné que le causant est résident dans le territoire espagnol et, au moins 75 % des biens de l’héri-
tage, sont situés en Espagne. A. RIBES RIBES, « Discriminatory inheritance taxation of non-residents in Spain: possible
solutions », European Taxation Journal, vol. 50, nº 12, 2010, p. 557.
(23) Les mesures prises par la Commission européenne sont de trois types : Communication (COM (2011)864) ; recomman-
dation 2011/856/EU (C(2011)8819) ; Working papers (SEC(2011)1488, 1489 and 1490). Voy. plus largement : A. RIBES
RIBES, « La tributación de las sucesiones internacionales : medidas adoptadas por la Comisión europea », in Crónica Tri-
butaria : Boletín de actualidad, nº 1, 2012, pp. 39-44.
(24) Amendements publiés le 2 octobre 2014, au Bulletin Officiel du Parlement.
(25) Projet de loi modifiant la loi 35/2006 du 28 novembre, de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, le Texto refun-
dido de la loi de l’impôt sur le revenu des non-résidents, approuvé par le Real Decreto legislativo 5/2004, du 5 mars, et autres
règles tributaires. Publié au Bulletin Officiel du Parlement, le 6 août 2014.
(26) Loi 26/2014, du 27 novembre, modifiant la loi 35/2006, de 28 novembre, de l’impôt sur le revenu des personnes phy-
siques, le Texto refundido de la loi de l’impôt sur le revenu des non-résidents, approuvé par le Real Decreto legislativo
5/2004, du 5 mars, et autres règles tributaires.
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propre de la CA dans laquelle ces biens ont été placés
pendant le plus grand nombre de jours durant une
période de cinq années (…) » (traduction libre).
Le caractère lacunaire de l’arrêt de la C.J.U.E. et de
son argumentation rend difficile l’analyse de l’adé-
quation de la solution adoptée en Espagne pour cor-
riger l’infraction constatée par la C.J.U.E. L’État a
préféré opter pour une solution souple et immé-
diate, qui n’a pas besoin de l’accord des différentes
autorités internes compétentes pour la réglementa-
tion de l’impôt des successions et des donations
(État central et CA de régime commun).
Toutefois, selon une doctrine faisant autorité (27),
que nous partageons, cette réforme est jugée insuffi-
sante – en ce qui concerne le domaine successoral –
afin de se conformer à l’article 63 TFUE, parce
qu’au fil de la même, la problématique qui touche les
« hypothèses » européennes (y compris l’EEE) est la
seule ayant été résolue. En effet, la réforme sup-
prime la restriction à la libre circulation des capitaux
dans les cas où le défunt, le successeur dans le titre
ou le donataire est résident dans l’UE ou de l’EEE,
ainsi que dans les cas de biens donnés situés dans un
État membre de l’UE ou de l’EEE autre que l’Es-
pagne. Cependant, la discrimination subsiste tant
par rapport aux résidents dans les pays tiers, que par
rapport à des biens donnés situés dans ces États
(« hypothèses extra-européennes »).
De ce point de vue, la nouvelle réglementation est
incomplète et donc inacceptable, dans la mesure où
la libre circulation des capitaux est une liberté euro-
péenne qui s’étend au-delà du territoire de l’UE.
Contrairement à d’autres libertés européennes, l’ar-
ticle 63 TFUE interdit les restrictions aux mouve-
ments de capitaux entre les États membres et entre
les États membres et pays tiers.
En ce sens, le fait que la C.J.U.E. n’accepte pas le
manque d’instruments d’échange d’information
entre l’Espagne et les États membres de l’EEE
comme une justification valable pour la restriction à
la liberté des mouvements de capitaux (seul argu-
ment invoqué par l’État espagnol pour justifier un
traitement fiscal plus onéreux des résidents dans
l’EEE), signifie à notre avis qu’elle ne l’accepterait
pas non plus comme permettant de justifier une res-
triction à la circulation des capitaux dans le cadre
d’une succession ou d’une donation affectant les per-
sonnes ou les biens résidents / situés dans des pays
tiers à l’UE/EEE.
À plus forte raison, à supposer même que la Cour de
justice admette plus aisément des restrictions sur la
libre circulation des capitaux avec les pays tiers de
celles qui sont possibles dans le cadre de l’UE au
motif que comme admis en matière de fiscalité des
revenus, l’existence d’instruments d’échange d’in-
formation fasse défaut, de tels instruments ne sem-
blent cependant pas nécessaires pour l’impôt des
successions et des donations, dans la mesure où l’as-
sujettissement partiel ne vise que la propriété et des
droits situés dans l’État de situation (que l’on sup-
pose connus de ce dernier). On peut déduire de l’ar-
rêt Welte (28) que l’existence d’une convention est
seulement nécessaire lorsque l’information doit être
obtenue à partir d’un pays tiers pour appliquer cor-
rectement l’impôt et cela ne semble pas nécessaire
– concernant les avantages fiscaux prévus dans la ré-
glementation des communautés autonomes – quand
on impose uniquement les biens ou les droits « qui
sont situés, peuvent être exercés ou doivent être
remplis dans le territoire espagnol » (29).
Par conséquent, la réforme devrait s’étendre non
seulement aux pays avec lesquels l’Espagne a signé
des accords d’échange d’information (qui compren-
nent l’ISD), comme Andorre, Antilles néerlandaises,
Aruba, Bahamas et Saint-Marin, mais aussi aux rési-
dents de pays tiers (hors paradis fiscaux), puisque les
informations nécessaires pour appliquer les avan-
tages fiscaux en question (à l’exception des coeffi-
cients basés sur le patrimoine préexistant) sont à la
disposition de l’administration fiscale espagnole (30).
En effet, en vertu de la nouvelle législation appli-
cable, les cas des ayants droit résidant en Australie,
Chine, États-Unis et l’Amérique latine (« hypo-
thèses extra-européennes ») qui héritent des biens et
de l’argent du défunt (son père / mère) résidant en
Espagne, continueront à être imposés comme avant,
c’est-à-dire, selon la législation de l’État, sans béné-
ficier aux avantages fiscaux autonomiques.
Dans certaines hypothèses toutefois, la nouvelle lé-
gislation englobe aussi des situations concernant des
(27) P.M. HERRERA MOLINA, « Las enmiendas parlamentarias al Impuesto sobre Sucesiones siguen quebrantando el Derecho
de la Unión Europea », in Blog jurídico ECJ Leading Cases, http://ecjleadingcases (date de consultation : 21 novembre
2014) ; E. GRACIA ESPINAR et L. VIÑAS RUEDA, « Comentarios a la modificación legal propuesta tras la Sentencia del
CJUE sobre el régimen fiscal español de las sucesiones y donaciones », in Revista interactiva de actualidad (Asociación
Española de Asesores Fiscales), nº 41, 2014, p. 8.
(28) C.J.U.E., 17 octobre 2013, C-181/12, Welte.
(29) P.M. HERRERA MOLINA, « Las enmiendas (…) », op. cit.
(30) P.M. HERRERA MOLINA, « Las enmiendas (…) », op. cit. ; E. GRACIA ESPINAR et L. VIÑAS RUEDA, « Comentarios (…) »,
op. cit., p. 8.
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États tiers. Par exemple, c’est le cas où « le défunt
avait résidé dans un autre État membre de l’UE ou
de l’EEE », dès lors que « les contribuables peuvent
appliquer la législation de la communauté autonome
dans laquelle se trouve la plus grande valeur des
biens et des droits de la succession situés en Es-
pagne. En l’absence de tout bien ou droit situé en
Espagne, s’appliquent à chaque contribuable les
règles de la communauté autonome où il réside ».
Dans ce cas, les avantages prévus par la législation
autonomique ne sont pas limités aux contribuables
(ayants droit) résidant dans l’UE ou de l’EEE, mais
elles sont appliquées à tous les contribuables soumis
à la législation espagnole sur les droits de successions
par assujettissement personnel ou partiel (pour les
biens et droits situés en Espagne, quelle que soit la
résidence du contribuable, dans l’UE/EEE ou dans
un pays tiers). Pour cette raison, il est difficilement
compréhensible que cette extension des avantages
fiscaux prévus par la CA soit limitée au seul cadre
UE/EEE dans d’autres cas.
D’autre part, il est évident que la réforme en pré-
voyant « l’application des règles de la CA où se
trouve la plus haute valeur des biens et des droits des
biens de la succession située en Espagne », crée de
nouveaux problèmes d’interprétation (31).
À cet égard, on a déjà identifié quelques difficul-
tés (32) : la première est liée à la localisation des
comptes et aux dépôts bancaires et, en général, aux
avoirs détenus auprès d’établissements financiers.
En Espagne, on considère qu’ils sont situés sur le
lieu de résidence de l’institution financière, alors que
dans d’autres pays, les créances et avoirs sont consi-
dérés situés au lieu de résidence du titulaire du
compte ou du dépôt, sauf si elles sont affectées à une
activité commerciale menée ailleurs. Cela étant, rien
n’empêcherait le défunt de localiser leur patrimoine
mobilier dans une CA déterminée prévoyant cer-
taines réductions d’impôt de succession et donc
choisir ou prédéterminer la législation applicable à
ses héritiers.
Un second inconvénient est le paradoxe qui se pro-
duirait dans le cas où un immeuble situé dans une
CA à faible fiscalité, finisse par payer l’impôt à l’État
en vertu de la législation d’une autre CA avec l’ISD
plus élevé, parce que c’est là où se trouve un patri-
moine mobilier plus important. Notez que dans ce
scénario, nous tombons, de plus, dans une des discri-
minations visées par l’arrêt du 3 septembre 2014.
Ce fait explique que certains auteurs (33) considèrent
préférable de prendre en considération la CA de ré-
sidence de l’héritier, s’il réside en Espagne. Et, si ce
n’est pas le cas, le lieu de l’emplacement du bien,
même si cela signifie l’application des réglementa-
tions de différentes CCAA, hypothèse d’ailleurs déjà
prévue par la réforme.
Ensuite, la réforme est également critiquable dans le
cas où « le défunt avait résidé dans une communauté
autonome », en ce qu’elle prévoit que « les contri-
buables (ayants droit) non-résidents, qui résident
dans un État membre de l’UE ou de l’EEE, ont droit
à l’application de la législation propre adoptée par la
communauté autonome ».
Comme nous l’avons déjà indiqué, on opte pour
l’application de la législation autonome correspon-
dant à la CA de résidence du défunt, sans modifier
l’étendue du transfert de compétences (l’impôt reste
perçu par l’État central) ou les critères de rattache-
ment fiscal. Dans ce cas, le système est limité aux
contribuables résidents dans l’UE/EEE, bien que,
comme déjà indiqué, le champ d’application de la
libre circulation des capitaux est beaucoup plus
large.
Par conséquent, on peut observer que l’impôt des
successions et des donations a été « rapiécé » sans
qu’on ait résolu, en fin de compte, l’ensemble des
hypothèses ayant porté à la condamnation par la
Cour de Luxembourg. De plus, nous nous trouvons
face à une réforme trop casuistique, motivée en par-
tie par une insuffisante analyse entreprise par la
C.J.U.E. Enfin, le système adopté est susceptible
d’être entaché d’une possible inconstitutionnalité au
détriment des nationaux espagnols résidant dans un
État tiers.
En ce qui concerne les recours pendants au moment
de l’arrêt, les conséquences (34) sont, outre la prise en
charge de frais et dépens du procès, la possibilité
d’obtenir la révision des déclarations et des imposi-
(31) F.A. GARCÍA PRATS, « El Derecho (…) », op. cit., p. 53.
(32) R. FALCÓN Y TELLA, « El Impuesto sobre Sucesiones y Donaciones y la libre circulación de capitales: una enmienda insu-
ficiente », in Quincena Fiscal, nº 18, 2014, pp. 16-17.
(33) R. FALCÓN Y TELLA, « El Impuesto (…) », op. cit., p. 17.
(34) J.A. ROZAS VALDÉS, « El TJUE declara contrario al Derecho comunitario el ISD español. Análisis de la STJUE de 3 de
septiembre de 2014, Asunto C-127/12 », in Revista de contabilidad y tributación, nº 379, 2014, p. 144 ; A. CAYÓN GALIARDO,
« La Sentencia del Tribunal de Justicia de la Unión Europea de 3 de septiembre de 2014 (Impuesto sobre Sucesiones y
Donaciones) », in Revista Técnica Tributaria, nº 107, 2014, pp. 29-36 ; I. ROVIRA FERRER, « El posicionamiento del TJUE
y sus consecuencias acerca de las desigualdades de trato injustificadas en el ámbito del ISD », in Gaceta Fiscal, nº 346,
2014, pp. 101-112.
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tions (auto-liquidations (35)/liquidations (36)) relatives
à des assujettissements partiels (territoriaux) à l’ISD
où le contribuable est un résident dans l’UE ou de
l’EEE, pour violation du droit européen. Cette révi-
sion pourra également être sollicitée dans les hypo-
thèses où le délai de prescription ne soit pas expiré,
afin de demander un remboursement de l’impôt in-
dûment payé, plus les intérêts sur les arriérés.
Dans le cas où le délai de prescription est expiré, ou
lorsque les procédures administratives ou judiciaires
ont débouché sur une décision définitive défavo-
rable, il ne sera plus possible de demander un rem-
boursement des revenus indûment versés, mais il
sera possible de mettre en cause la responsabilité pa-
trimoniale (37) de l’État législateur, pour obtenir ré-
paration du préjudice économique causé.
B. Possibles solutions dans le domaine 
international
L’arrêt de la Cour amène à s’interroger sur l’oppor-
tunité de revoir ou d’étendre les conventions de
double imposition en matière de droits de donations
et de successions. En particulier, une hypothèse qui
conduit statistiquement au plus grand nombre de cas
controversés doit être mise en évidence. Il s’agit du
cas où deux descendants de même rang, un résident
en Espagne et l’autre pas d’un de cujus résidant sur le
territoire espagnol qui héritent d’une succession
composée de biens du défunt tous situés en Espagne.
La discrimination qui existe entre les héritiers en
vertu de la réglementation de l’État en vigueur, se-
lon leur résidence ou non sur le territoire espagnol,
disparaîtrait si on intensifiait la conclusion de traités
bilatéraux pour éviter la double imposition dans ce
domaine. Comme on le sait, le critère d’assujettisse-
ment de biens (en tout cas, les biens immobiliers,
mais aussi parfois d’autres types de biens) transmis à
cause de mort est déterminé en fonction de leur lieu
de situation, ce qui en pratique aurait pour consé-
quence de donner la compétence fiscale au pays de
résidence de la personne décédée et de permettre un
traitement uniforme des héritiers, quel que soit leur
lieu de résidence (38).
L’existence d’un critère de rattachement unique, se-
lon le cas le lieu de résidence du défunt ou de l’em-
placement du bien, impliquerait la transformation
de l’impôt espagnol en un véritable impôt sur la suc-
cession, plutôt que sur les héritiers, et ne serait pas
influencé par le lieu de résidence de ceux-ci. Ceci
permettrait l’élimination, en partie, de la source de
la différence de traitement en raison de la résidence
des bénéficiaires comme critère de rattachement
pour la détermination de la loi applicable. Les
Conventions entre l’Espagne et respectivement la
France et la Suède en sont de bons exemples, même
si elles devraient être renégociées et adaptées à la
convention modèle de l’OCDE 1982. Ces conven-
tions prévoient ce critère de rattachement et contri-
buent à minimiser les risques de conflits dans ce do-
maine. L’absence d’intérêt du législateur de l’État
espagnol pour l’ISD, qui est en train d’être aboli de
facto par les CCAA, ne devrait pas diminuer l’impor-
tance de ce problème. Les éléments tirés de la viola-
tion du droit européen viennent donc renforcer les
raisons de procéder à une réforme en profondeur des
règles internationales en matière de fiscalité des suc-
cessions et des donations.
Dans cette optique, les solutions proposées par la
Commission européenne dans différents documents
du 15 décembre 2011, une série de mesures (Com-
munication, Recommandation et Documents de tra-
vail) sont susceptibles d’être le prélude d’un projet
de directive européenne dans ce domaine. Nous es-
pérons que l’initiative pionnière de la Commission
européenne sera renforcée par la jurisprudence de la
Cour de justice et permettra de convaincre les États
membres à développer un système de taxation des
successions internationales plus en ligne avec les
principes et les libertés européennes.
(35) Article 221.4 de la Ley General Tributaria (LGT).
(36) Article 221.1 y 5 LGT ; articles 17- 19 Reglamento General de Revisión en Vía Administrativa (RD 520/2005).
(37) La demande d’indemnisation doit être effectuée dans le délai d’une année, à compter de la date de publication de l’arrêt
au Journal officiel de l’UE (le 10 novembre 2014), et sans obligation d’épuiser les recours internes, comme il a été établi
dans l’arrêt de la C.J.U.E. du 26 janvier, 2010, dans l’affaire C-118/08, Transportes Urbanos y Servicios Generales.
(38) A. RIBES RIBES, « La desigual (…) », op. cit., p. 1026.
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